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à Beauvais le 5 juin 2012 
          

Monsieur Le Drogo, 

J’ai lu avec attention le courrier que vous m’avez fait parvenir et dans lequel vous me 
sollicitez afin de connaitre ma position sur la reconnaissance par la France de l’Etat 
palestinien et sur les relations entre la France et l’Etat d’Israël.  

En tant que candidate investie par le parti socialiste je tiens tout d’abord à rappeler la 
position de notre nouveau président de la République sur le conflit israélo-palestinien.  

Dans ses 60 engagements présidentiels, François Hollande assure  qu’il prendra des 
initiatives pour favoriser, par de nouvelles négociations, la paix et la sécurité entre Israël et la 
Palestine. Il soutiendra par ailleurs la reconnaissance internationale de l’Etat palestinien. 

 Cette position s’inscrit en cohérence avec la ligne défendue par le parti socialiste pour une 
paix durable au Proche-Orient fondée sur la création d’un État palestinien viable et 
l’assurance de la sécurité pour l’État d’Israël. 

Pour que les engagements du Président de la République se traduisent par des décisions 
effectives, et plus globalement pour que François Hollande puisse mettre en œuvre son 
programme il lui faut une majorité parlementaire qui lui fasse confiance.  

Le rôle des députés est central car incontournable pour que le Président de la République et 
son gouvernement soient en mesure de faire évoluer la politique étrangère.  

Si je suis élue députée en juin prochain dans la 1ère circonscription, j’apporterai mon soutien 
à toute mesure politique visant à faire avancer la coexistence pacifique d’Israël et de la 
Palestine et la reconnaissance explicite de l’Etat palestinien.  

Je soutiendrai la convocation par la  communauté internationale  d’une  conférence de paix 
afin de fixer les modalités de l’accord de paix israélo-palestinien pour que la décolonisation 
des territoires s’enclenche.  



L’engagement de la France dans la résolution de ce conflit ne doit pas se faire de manière 
isolée, c’est pourquoi notre action diplomatique doit s’inscrire dans le cadre européen et 
international pour trouver ensemble une solution commune et pérenne au Proche-Orient.  

Je vous prie, Monsieur Le Drogo de croire en l’assurance de mes sentiments les plus 
dévoués,  

Béatrice LEJEUNE 

 


